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Contexte et objectif de l’étude 

Les crises imprévisibles qui menacent la sécurité et la santé publiques ou la stabilité des fondements socio-
économiques d’une société mettent à rude épreuve les piliers de la démocratie parlementaire. Comme la 
gestion de ces crises augmente la nécessité de prise de décisions rapides, qui parfois empiète significativement 
sur les droits fondamentaux et civils, les systèmes politiques recourent à des instruments et à des procédures 
de législation d’urgence qui renforcent les droits des gouvernements au détriment de ceux des parlements 
dans le processus décisionnel. La pandémie de COVID-19 a tout récemment contraint les pays du monde entier 
à affronter une menace pour la santé inédite et en constante évolution. Les possibilités de réaction de l’Union 
étaient très limitées: les États membres et la Commission ont longtemps sous-estimé le danger et la virulence  
de la pathologie qu’est la COVID-19. En l’absence de procédures clairement définies relevant du cadre de 
compétence de l’Union, les États membres ont recouru à leurs propres instruments d’urgence.  

Les crises et autres situations nécessitant une réaction urgente, comme la crise financière et économique 
de 2009 à 2012, la soi-disant crise migratoire de 2015 à 2016, la conclusion de la procédure du cadre financier 
pluriannuel (CFP), l’application provisoire d’accords internationaux et plus récemment la pandémie de COVID-
                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais:  
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/730838/IPOL_STU(2022)730838_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Cette étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission AFCO, analyse les 
obstacles à un processus décisionnel démocratique, transparent et efficient en cas de situation 
d’urgence au niveau de l’Union, en mettant particulièrement l’accent sur le Parlement européen. 
Elle donne un aperçu systématique du rôle et des fonctions du Parlement, ainsi que de la 
coopération interinstitutionnelle au cours des récentes situations de crise et se conclut par des 
propositions d’amélioration du système actuel et des procédures internes du Parlement.  
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19 ont souvent limité le rôle du Parlement. Le Parlement a également dû adapter ses procédures décisionnelles 
afin de répondre à une crise ou à une urgence dans certaines situations. Ces adaptations incluaient la limitation 
de certaines procédures, la restriction du rôle et de l’exercice du mandat parlementaire de ses députés, ainsi 
que de l’implication des commissions parlementaires, et la réduction du temps nécessaire au contrôle. Les 
mesures législatives relatives à la COVID-19 ont généralement été traitées en vertu de l’article 163 (procédure 
d’urgence) du règlement intérieur du Parlement.   

Afin de tirer les leçons de la gestion de situations d’urgence passées, à la fois par le Parlement et parmi les 
institutions de l’Union, cette étude analyse les obstacles qui entravent un processus décisionnel démocratique, 
transparent, efficient et rapide au Parlement ainsi que dans les institutions de l’Union et elle cherche des 
solutions pour améliorer la situation. Nous analysons si les procédures et processus internes du Parlement 
doivent être révisés et renforcés afin d’être à la hauteur de telles circonstances, tout en préservant d’une part 
le rôle fondamental d’autorité de contrôle législatif, budgétaire et politique du Parlement et en protégeant 
d’autre part ses fonctions électives, de représentation et d’interaction, d’élaboration des politiques et de 
développement de systèmes. 

Afin d’examiner comment la capacité interne du Parlement à traiter correctement les dossiers dans des 
situations d’urgence dans le cadre constitutionnel ordinaire pourrait être améliorée, nous nous intéressons aux 
procédures et pratiques actuelles au sein du Parlement au niveau des commissions et de la plénière.  

Cette étude se penche également sur l’opportunité de mettre en place des procédures spécifiques afin de 
garantir un contrôle adéquat des dossiers  à l’examen.  

S’agissant du rôle du Parlement au sein de la trame de gouvernance interinstitutionnelle plus large, nous 
examinons le moyen de renforcer la coopération entre les institutions de l’Union en période d’urgence. Nous 
proposons un aperçu systématique du système actuel et du fonctionnement de la coopération entre les 
institutions de l’Union au cours des récentes situations d’urgence et nous analysons la manière dont cette 
coopération pourrait être améliorée dans le cadre juridique et procédural en vigueur, en particulier dans le 
contexte de l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne, l’accord 
interinstitutionnel «Mieux légiférer», ainsi que d’autres accords interinstitutionnels.  

Enfin, nous nous demandons s’il pourrait être envisageable de mettre au point un mécanisme d’urgence 
distinct (initial) qui permette au Parlement et aux autres institutions de l’Union de pouvoir agir 
efficacement en cas de situation d’urgence.  

 
Conclusions et recommandations 

L’étude démontre que le Parlement est capable d’accomplir avec efficience ses fonctions essentielles même 
dans des conditions d’urgence. Ce faisant, il subsiste des coûts non négligeables du point de vue de la 
transparence et de la qualité des procédures démocratiques. 

Le Parlement était désireux et a été en mesure de réagir rapidement et efficacement aux défis posés par 
la pandémie de COVID-19. Le Parlement a en particulier confirmé que dans l’exercice de ses fonctions 
législatives, avec l’aide de nouvelles procédures et modalités de vote numériques, il est en mesure de 
maintenir sa fonction législative durant toutes les étapes du processus décisionnel. Comme nous l’avons 
constaté lors des négociations du CFP ou des débats sur des accords internationaux, le Parlement a démontré 
qu’il peut poursuivre ses activités pleinement légitimes de colégislateur même dans les conditions 
particulièrement difficiles liées à la crise de la COVID-19.  

Néanmoins, il convient de ne pas sous-estimer les coûts politiques des procédures spéciales introduites: 
les débats en commission et en plénière organisés en mode virtuel sont empreints d’une grande stérilité, 
car le caractère spontané ou informel du rôle des députés est réduit au minimum.  
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Bien que l’activation d’une procédure d’urgence entraîne déjà des restrictions importantes concernant les 
possibilités d’introduction et de négociation des amendements, la conversion aux délibérations et aux 
formats décisionnels en mode virtuel représente une contrainte supplémentaire. Normalement, les députés au 
Parlement européen débattent et examinent les amendements aux rapports, les résolutions ainsi que les 
mesures législatives proposés lors d’un échange libre et interpartisan. Au cours de ce processus, des 
propositions de compromis qui combinent des amendements déposés à titre individuel sont 
négociées – souvent par le biais d’échanges informels et avec la participation intensive du personnel des 
groupes parlementaires, des secrétariats des commissions ainsi que des assistants parlementaires. Cela reste 
possible dans le format de consultation virtuelle grâce à des visioconférences organisées à court terme. 
Cependant, le calendrier et les restrictions quantitatives imposés dans les conditions de l’état d’urgence 
empêchent un échange ouvert et informel.  

Or, cet échange libre et non strictement programmé représente précisément un aspect essentiel de la 
fonction de visualisation de la représentation et de l’interaction parlementaires. La réaction spontanée et 
l’aspect informel représentent une contribution essentielle pour les députés, qui peuvent alors prendre 
directement la parole, de façon non planifiée et imprévisible, pour demander des comptes à leurs homologues.  

Les asymétries informationnelles sont particulièrement frappantes dans les environnements virtuels: si les 
responsables politiques – dans notre cas les députés au Parlement européen – doivent délibérer et prendre 
des décisions tout en étant physiquement éloignés des des institutions qui les assistent (secrétariats des 
commissions, personnel des groupes parlementaires, assistants parlementaires), habituellement à proximité, 
ils disposent alors de moins de moyens pour obtenir des renseignements sur les négociations que le 
Conseil ou la Commission. Après tout, ces deux institutions pratiquent également de manière habituelle les 
procédures écrites ou autres procédures à distance.  

Nous identifions les avantages et les inconvénients de la pratique de la délibération, du processus décisionnel 
et des procédures de vote virtuels. Dans ce contexte, il conviendrait d’envisager, au sein du Parlement, 
comment rendre compatibles les exigences techniques de sessions parlementaires virtuelles avec les 
principes d’égalité, de multilinguisme et de libre exercice du mandat. De plus, il serait impératif que le 
Parlement, surtout avec la Commission et le Conseil, parvienne à un accord sur l’utilisation 
d’infrastructures en commun et sur les règles concernant les négociations interinstitutionnelles 
virtuelles à tous les stades du cycle politique. Il conviendrait de commencer par l’accord interinstitutionnel 
«Mieux légiférer», puisqu’il contient déjà des règles de base de coopération interinstitutionnelle pour la 
programmation, la consultation, l’adoption, la mise en œuvre et l’évaluation législatives. Des règles 
spécifiques pour les négociations à distance pourraient être intégrées à la déclaration commune sur les 
modalités pratiques de la procédure de codécision, surtout au regard du chapitre des conciliations et des 
points 7 et 8 sur les modalités pratiques pour les trilogues. Par ailleurs, les institutions devraient envisager le 
réexamen de l’accord interinstitutionnel sur la discipline budgétaire, la coopération, la bonne gestion 
financière et les ressources propres, surtout son annexe I sur la coopération interinstitutionnelle au cours de 
la procédure budgétaire, afin de tenir compte des contraintes liées aux situations d’urgence. 

 

Des efforts supplémentaires pourraient être faits afin de renforcer la transparence et l’obligation de rendre 
des comptes du processus décisionnel de l’Union dans son ensemble. Cela pourrait passer par la publication 
des résultats de vote dans un format plus lisible, visuel, ouvert et accessible lors du scrutin. La transparence 
des trilogues pourrait également être améliorée par l’organisation régulière de conférences de presse avant 
et après les trilogues. Les nouveaux outils numériques du Parlement permettront d’organiser de nombreuses 
activités exclusivement en ligne ou dans un format hybride après la pandémie.  
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